
  

 

X - Page 1 

 
 

 n° 274 193 du 17 juin 2022 

dans l’affaire X III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. DE WOLF 

Avenue Louise 54/3ème étage 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité béninoise, tendant à 

l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. DE WOLF, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique à la fin du mois de mai 2020 afin d’y 

introduire une demande de protection internationale. 

 

Elle déclare en termes de requête s’être immédiatement dirigée vers « le Petit-Château », à Bruxelles, à 

cette fin, mais s’y être vu refuser l’accès en raison des mesures édictées dans le cadre de la pandémie 

due au virus Covid 19. Elle a été invitée à introduire une demande de rendez-vous en ligne. Elle indique 

avoir introduit une telle demande le 12 juin 2020, après quelques difficultés. Elle a joint à son recours la 

confirmation de cette demande de rendez-vous. 

 

Le 20 juin 2020, la partie requérante a été interpellée par la police à Liège. Un rapport administratif a été 

dressé le même jour. 
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Le 20 juin 2020 également, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de 

quitter le territoire (Schengen), sans délai pour ce faire.  

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa valable au moment de son 

arrestation. 

 

L'intéressé a été entendu le 20.06.2020 par la zone de police de Liège et ne déclare pas avoir de famille 

ou d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1 ° L'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel ». 

 

Le 27 juillet 2020, la partie défenderesse a indiqué à la partie requérante, par l’intermédiaire de sa 

personne de contact sur le territoire, qu’elle pouvait se présenter le 29 juillet 2020 « suite à sa demande 

de rendez-vous afin de faire une demande de protection internationale ».  

 

Le 29 juillet 2020, une annexe 26 a été délivrée à la partie requérante. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la violation des articles « 6,4° de la Directive 2013/32/UE 

du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour P octroi 

et le retrait de la protection internationale, ci-après Directive Procédure 7, 49/3/1/, 52/3 , 62 et 74/13 de la 

loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du 

défaut de motivation, du principe audi alteram partem et du droit d'être entendu, du devoir de minutie, de 

bonne administration et de précaution, de principe général de délai raisonnable ». 

 

2.1.  Après avoir rappelé les obligations de la partie défenderesse en termes de motivation formelle et 

matérielle, ainsi que le principe général de bonne administration selon lequel il incombe à l’autorité de 

procéder à un examen particulier et complet des circonstances de l’affaire, la partie requérante soutient, 

dans ce qui s’apparente à une première branche, que contrairement à ce qu’indique la partie 

défenderesse dans l’acte attaqué, elle a bien effectué les démarches nécessaires pour introduire une 

demande de protection internationale, et ce, bien avant l’adoption de l’acte querellé, puisqu’elle a introduit 

une demande de rendez-vous en ligne à cette fin le 12 juin 2020, ainsi qu’en atteste le récapitulatif qui lui 

a été envoyé, et qu’elle produit en annexe de sa requête. Elle souligne le fait que ledit récapitulatif indique 
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bien qu’un dossier a été créé à cette date, que toutes les données importantes, telles que reprises 

habituellement sur une annexe 26, y figurent, que ces formulaires de rendez-vous sont d’ailleurs 

habituellement joints aux dossiers de l’Office des étrangers et indiquent l’enregistrement effectif d’un 

dossier et la communication entre le Petit-Château et l’Office des étrangers. 

 

Elle souligne qu’elle s’était, avant cela, présentée au « Petit-Château » à Bruxelles aux fins d’y introduire 

une demande de protection internationale, mais que l’accès lui en a été refusé car ce centre était fermé 

en conséquence des mesures édictées pour lutter contre la pandémie due au virus Covid 19 et qu’elle n’a 

eu d’autre choix que de suivre la procédure critiquable mise en place par la partie défenderesse. 

 

Elle soutient que l’introduction de la demande de protection internationale correspond à la date de prise 

de rendez-vous en ligne et se réfère à l’article 6 de la Directive « procédure » et plus précisément à son 

quatrième point qui indique qu’une telle demande est réputée introduite à partir du moment où un 

formulaire est présenté pour le demandeur ou, si le droit national le prévoit, un rapport officiel est parvenu 

aux autorités compétentes de l’Etat membre concerné. En conséquence, elle estime qu’il est illégal de 

considérer que la procédure a débuté lors de la présentation effective au rendez-vous donné et non lors 

de la prise de rendez-vous en ligne. 

 

Elle ajoute qu’au jour de la requête, aucune date de rendez-vous ne lui avait encore été communiquée et 

fustige le délai anormalement long pris à cet égard, qu’elle qualifie de déraisonnable. 

 

2.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante revient sur le délai anormalement long entre la 

demande de rendez-vous et la suite de la procédure, précisant que les instances d’asile tiennent 

généralement compte, dans l’appréciation de la demande de protection internationale elle-même, du délai 

écoulé entre l’arrivée en Belgique et l’introduction de la procédure d’asile. 

 

2.3. Dans une troisième branche, la partie requérante invoque les articles 49/3/1 et 52/3 de la loi du 15 

décembre 1980 et expose qu’aucune mesure d’éloignement ne pouvait en conséquence être prise dès la 

demande de prise de rendez-vous. 

 

2.4. Dans une quatrième et dernière branche, la partie requérante invoque la violation en l’espèce de son 

droit d’être entendue, qu’elle estime violé en l’espèce, et reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir tenu compte des déclarations indiquées dans le cadre de sa prise de rendez-vous en ligne, alors 

qu’elles étaient de nature à influencer le sens de la décision adoptée. 

 

3. Réponse de la partie défenderesse. 

 

3.1. S’agissant des trois premières branches, la partie défenderesse soutient en substance que l’acte 

attaqué est suffisamment motivé sur la seule base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, qu’elle ne 

possède à cet égard aucun pourvoi d’appréciation dès lors que la partie requérante est trouvée en séjour 

illégal sur le territoire belge, qu’il ne ressort pas du dossier administratif que la partie requérante ait 

introduit une demande de protection internationale, ajoutant à l’audience qu’il est confirmé que cette 

demande n’a été introduite que le 29 juillet 2020.  

 

Elle se réfère à cet égard à l’article 50, §2, de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel une demande de 

protection internationale est réputée être introduite si une attestation de déclaration, fournie par l’autorité 

auprès de laquelle l’étranger a présenté sa demande de protection internationale conformément au 

paragraphe premier, est portée à la connaissance du Ministre ou de son délégué et qu’en l’occurrence, 

un telle attestation n’a pas été remise à la partie requérante. 

 

La partie défenderesse soutient encore qu’une simple demande de rendez-vous ne peut suffire à cette 

fin, qu’il s’agit d’une simple présentation, laquelle ne serait qu’une étape préalable à l’introduction d’une 

demande de protection internationale, laquelle exige que la partie requérante se présente à la convocation 

qui lui a été donnée. Elle soutient que cette manière de procéder est conforme à l’article 6 de la « directive 

procédure ». 

 

La partie défenderesse en déduit qu’au jour de l’acte attaqué, aucune demande de protection 

internationale n’avait été introduite, en manière telle qu’elle était autorisée à prendre à l’égard de la partie 

requérante une mesure d’éloignement. 

 



  

 

X - Page 4 

Enfin, elle s’interroge sur l’intérêt de la partie requérante à son grief dès lors que « lorsque la partie 

requérante sera convoquée et qu’elle aura introduit une demande de protection internationale, la décision 

attaquée ne pourra pas être exécutée jusqu’à la clôture de la procédure de protection internationale » et 

qu’elle ne retrouvera ses effets qu’en cas de clôture négative de ladite procédure. 

 

3.2. S’agissant de la quatrième branche, la partie défenderesse affirme à titre principal que la partie 

requérante a été entendue le 20 juin 2020 avant l’adoption de l’acte attaqué, ainsi qu’il ressort de la 

motivation de celui-ci, et soutient, à titre subsidiaire, que la partie requérante n’indique pas concrètement 

les éléments qu’elle aurait voulu invoquer, se référant sur ce point à la jurisprudence de la Cour de justice 

de l’Union européenne exprimée dans l’arrêt M.G. et N.R. du 10 septembre 2013. 

 

4. Décision du Conseil.  

 

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que, dans le cadre du contrôle de 

légalité qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, il lui incombe 

de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et 

si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. Il n’est, en revanche, pas compétent pour 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

Il convient de rappeler que l’article 7, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 a été modifié par 

la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  

 

L’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi précitée du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Par ailleurs, l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 

prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de séjour 

« pour des motifs charitables, humanitaires ou autres », et le considérant 6 de ladite directive prévoit que 

« conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de 

la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique 

que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier ». Il résulte de ce 

qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant 

sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle 

de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, à supposer que l’étranger séjourne de manière 

irrégulière sur le territoire, le caractère irrégulier du séjour ne saurait en tout état de cause suffire à lui 

seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres éléments soient pris en 

compte. 

 

La partie défenderesse n’est pas davantage déchargée de ses obligations générales de motivation 

formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une décision administrative 

individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui 

sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196.577 du 01.10.2009), 

et de démontrer qu’elle a effectivement eu égard auxdits éléments et ce, au travers de la motivation 

formelle de ladite décision (en ce sens, mutatis mutandis, arrêt CE n° 225.855 du 17 décembre 2013). 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué se fonde sur l’article 7, alinéa 1er, 

1°, de la loi du 15 décembre 1980 (intéressé non porteur des documents requis par l’article 2 de la même 

loi), et que la partie défenderesse n’a accordé aucun délai pour le retour volontaire, sur la base de l’article 

74/14, §3, 1°, de la même loi, soit en raison d’un risque de fuite. 

 

S’agissant de la décision de ne pas accorder de délai pour quitter le territoire, le Conseil rappelle que 

l’article 74/14, §3, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 indique qu’il « peut être dérogé au délai prévu 

au § 1er quand : 1° il existe un risque de fuite, ou; 2° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la 

mesure préventive imposée, ou; 3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale, ou ; 5° il a été mis fin au séjour du ressortissant d'un pays tiers ou retiré 
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en application des articles 11, § 2, 4°, 13, § 4, 5°, 74/20 ou 74/21, ou; 6° la demande de protection 

internationale d'un ressortissant de pays tiers a été déclarée irrecevable sur la base de l'article 57/6, § 3, 

alinéa 1er, 5° ou a été considérée comme manifestement infondée sur la base de l'article 57/6/1, § 2 ». 

Le second alinéa de cet article 74/14, §3, indique que « [d]ans ce cas, la décision d'éloignement prévoit 

soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun délai ». 

 

Ainsi, dans les hypothèses visées à l’article 74/14, §3, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980 

et retenues en l’espèce par la partie défenderesse pour motiver sa décision d’ordre de quitter le territoire, 

le second alinéa de cet article indique que « [d]ans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai 

inférieur à sept jours, soit aucun délai », ce qui témoigne d’une marge d’appréciation accordée quant à ce 

à la partie défenderesse. Il convient de préciser à cet égard que l’article 74/14, §3, de la loi du 15 décembre 

1980, assure la transposition partielle de la Directive 2008/115. La Cour de justice de l’Union européenne 

(dite ci-après « la CJUE ») a précisé dans son arrêt El Dridi du 28 avril 2011 (C- 61/11 PPU), notamment 

qu’ « il résulte de l’article 7, paragraphes 3 et 4, de ladite directive que ce n’est que dans des circonstances 

particulières, telles que l’existence de risque de fuite, que les États membres peuvent, d’une part, imposer 

au destinataire d’une décision de retour l’obligation de se présenter régulièrement aux autorités, de 

déposer une garantie financière adéquate, de remettre des documents ou de demeurer en un lieu 

déterminé ou, d’autre part, prévoir un délai de départ volontaire inférieur à sept jours, voire s’abstenir 

d’accorder un tel délai » et que « […] l’ordre de déroulement des étapes de la procédure de retour établie 

par la directive 2008/115 correspond à une gradation des mesures à prendre en vue de l’exécution de la 

décision de retour, gradation allant de la mesure qui laisse le plus de liberté à l’intéressé, à savoir l’octroi 

d’un délai pour son départ volontaire, à des mesures qui restreignent le plus celle-ci, à savoir la rétention 

dans un centre spécialisé, le respect du principe de proportionnalité devant être assuré au cours de toutes 

ces étapes » (points 37 et 41). Il s’en déduit notamment que la marge d’appréciation dans la fixation du 

délai pour quitter le territoire, ou dans la décision de ne pas en fixer, doit être exercée dans le respect du 

principe de proportionnalité, ce qui exclut au demeurant toute automaticité. 

 

Le risque de fuite est défini à l’article 1er, §1er, 11°, comme étant « le fait qu'il existe des raisons de croire 

qu'un étranger qui fait l'objet d'une procédure d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection 

internationale ou d'une procédure de détermination de ou de transfert vers l'Etat responsable du traitement 

de la demande de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux critères énumérés au § 2 ». Ce 

deuxième paragraphe précise que ce risque doit être actuel et réel et qu’il est établi au terme d'un examen 

individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères qu’il précise, en tenant compte de l'ensemble des 

circonstances propres à chaque cas. 

 

4.3. Or, à la suite de la partie requérante, le Conseil observe qu’il n’a pas été tenu compte par la partie 

défenderesse des démarches entreprises par la partie requérante pour introduire une demande de 

protection internationale en Belgique, notamment dans l’appréciation d’un risque de fuite de cette dernière 

en l’espèce. 

 

Il ressort en effet du dossier de pièces de la partie requérante qu’elle a bien adressé une demande de 

rendez-vous à la partie défenderesse et le dossier administratif renseigne qu’une convocation lui a bien 

été adressée le 27 juillet 2020 « suite à  [sa] demande de rendez-vous afin de faire une demande de 

protection internationale », sans toutefois préciser la date de cette demande. 

 

La partie défenderesse n’a pas remis en cause dans sa note d'observations le fait que la demande de 

rendez-vous produite par la partie requérante visait bien à l’introduction d’une demande de protection 

internationale, ni que cette demande de rendez-vous a été effectuée avant l’adoption de l’acte attaqué, ni 

le fait qu’elle en a eu connaissance en temps utile. 

 

La partie défenderesse ne conteste pas davantage qu’elle avait à l’époque, suite aux mesures 

gouvernementales adoptées pour lutter contre la propagation du virus Covid-19 dans un contexte de 

pandémie, imposé, de manière générale, un mode de présentation « en ligne » de la demande de 

protection internationale par internet qui excluait la présentation « en personne ». 

 

La partie défenderesse ne peut dès lors reprocher à la partie requérante, en se retranchant derrière le 

texte de l’article 50, §2, de la loi du 15 décembre 1980, qui renvoie à l’article 50, §1er, de la même loi, de 

ne pas avoir présenté, à ce moment, sa demande de protection internationale « en personne ».  

 

Il résulte de ce qui précède qu’indépendamment même de la question de savoir si une demande de 

protection internationale avait ou non été valablement introduite par la partie requérante avant l’adoption 
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de l’acte attaqué, il est établi à suffisance que la partie requérante avait bien entrepris les démarches 

nécessaires afin d’introduire une telle demande, avant que l’acte litigieux ait été adopté, que la partie 

défenderesse en était informée en temps utile et qu’elle n’en a pas tenu compte, alors qu’il lui incombait 

de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

4.4. S’agissant de la question de l’intérêt au moyen et celle de l’intérêt au recours, soulevée par la partie 

défenderesse, le Conseil relève que  la CJUE a rappelé le 25 juin 2020, dans son arrêt VL, qu’un 

ressortissant de pays tiers acquiert la qualité de demandeur de protection internationale dès le moment 

où il « présente » une telle demande et a indiqué que la situation d’un ressortissant de pays tiers, qui 

bénéficie de la qualité de demandeur de protection internationale, ne saurait relever, à ce stade, du champ 

d’application de la directive 2008/115 (CJUE, arrêt VL du 25 juin 2020, C-36/20 PPU, point 95). 

 

La Cour a précisé à cet égard que, si l’introduction d’une demande de protection internationale suppose 

que l’intéressé remplisse un formulaire prévu à cet effet, conformément à l’article 6, paragraphes 3 et 4, 

de la directive 2013/32, le fait de « présenter » une telle demande ne requiert aucune formalité 

administrative, mais seulement de manifester sa volonté de demander la protection internationale 

notamment devant une autorité compétente en vertu du droit national pour enregistrer de telles demandes 

(ibidem, points 92 à 94). 

 

Ensuite, le Conseil estime que le sort qui serait réservé à la demande de protection internationale n’a pas, 

en tant que tel, d’incidence sur la légalité de l’acte attaqué (voir en ce sens, mutatis mutandis, l’arrêt n° 

243.988 rendu par le Conseil d’Etat le 20 mars 2019 dans l’affaire Gnandi, à la suite de l’arrêt rendu par 

la CJUE dans la même affaire et qui prend appui sur ledit arrêt).  

 

Le Conseil estime dès lors que la partie requérante justifie bien d’un intérêt à cette articulation du moyen 

et à son recours. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est fondé en ce que la partie requérante soutient 

que la partie défenderesse a méconnu le principe général de bonne administration lui imposant de tenir 

compte de l’ensemble des éléments de la cause. 

 

4.6. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient 

conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

L'ordre de quitter le territoire, pris le 20 juin 2020, est annulé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept juin deux mille vingt-deux par : 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


